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souvent que les réfugiés doivent trouver ou 
acheter de nouveaux articles ménagers ou 
meubles lorsqu’ils ne sont pas fournis, ou 
qu’ils doivent abandonner ceux qu’ils ont 
déjà accumulés, mais ne peuvent emporter 
avec eux du fait de règles différentes dans 
les établissements, ou de l’impossibilité de 
payer des services de déménagement.

Sans d’autres moyens fiables pour rester 
connectés, les réfugiés doivent utiliser une 
grande partie de leurs allocations pour 
acheter des téléphones et payer des forfaits 
(indispensables pour contacter la famille, les 
amis et les services). Ils doivent également payer 
d’autres services liés à leur demande d’asile, 
traducteurs et conseillers juridiques compris.

Un virage vers la réciprocité
L’Allemagne doit s’engager sur une vision plus 
globale de la place qu’elle veut bien accorder aux 
réfugiés dans sa société à l’avenir. Les réfugiés 
sont-ils simplement des hôtes temporaires 
dont les besoins fondamentaux ne doivent être 
satisfaits qu’en attendant qu’ils puissent être 
envoyés ailleurs ? Ou s’agit-il d’une nouvelle 
population de résidents permanents qui doivent 
s’intégrer –pour s’enraciner, construire une 
vie indépendante et contribuer en retour ?

En supposant que l’objectif soit ce dernier, 
les politiques doivent envisager des moyens plus 
productifs de tirer parti du vaste potentiel socio-
économique que représentent les réfugiés. Au 
minimum, les lois et les processus concernant 
les demandes d’asile, les transferts de logement, 
les renouvellements du statut de résidence, les 
cas jugés en appel et les expulsions doivent être 
davantage rationalisés, raccourcis et simplifiés. 
Cela réduirait l’incertitude prolongée qui sape la 

motivation des réfugiés et leur désir de surmonter 
les obstacles à l’emploi, à la sécurité financière 
et à une vie autonome. Les politiques devraient 
en outre continuer d’élargir les droits légaux 
à l’emploi, tout en s’efforçant d’éliminer les 
obstacles existants – en permettant notamment 
une plus grande flexibilité dans les examens 
d’équivalence professionnelle et les tests de 
compétences, une insertion plus facile dans les 
emplois moins qualifiés ou plus demandés, et plus 
d’opportunités pour l’acquisition de compétences 
techniques et linguistiques sur le lieu de travail. 
Plus important encore, les politiques doivent 
partir de la prémisse que les réfugiés ont la 
capacité et le désir de devenir autonomes ; le 
rôle des structures institutionnelles devrait 
être de les habiliter afin qu’ils y parviennent.
Elizabeth Ekren elizabeth.ekren@uni-bonn.de 
Doctorante, Centre d’études sur le développement, 
Université rhénane Frédéric-Guillaume de Bonn 
www.zef.de/staff/Elizabeth_Ekren 

Cet article s’appuie sur une étude doctorale en 
cours et sur des études de terrain menées auprès 
de quatre centres d’hébergement pour réfugiés à 
Cologne. 
1. En plus de ceux qui ont été reconnus comme réfugiés, ce chiffre 
inclut ceux à qui d’autres statuts reconnus de résidence ont été 
accordés, tels que « l’interdiction de déporter » ou « la protection 
subsidiaire » qui ne sont pas l’équivalent juridique du statut 
reconnu de réfugié. 
2. Commission européenne (2016) ‘An Economic Take on the 
Refugee Crisis: A Macroeconomic Assessment for the EU’ 
Institutional Paper 033  
http://bit.ly/EC-Economy-Refugees-033-2016 
3. Les données sources pour les chiffres cités dans ce paragraphe 
et dans le reste de l’article sont disponibles (en allemand) ; il suffit 
de contacter l’auteur. 
4. Voir par exemple HCR (2006) Refugee Livelihoods: A Review of the 
Evidence www.unhcr.org/4423fe5d2.pdf  

Le nouveau monde du travail et le besoin 
d’autonomisation numérique
Miguel Peromingo et Willem Pieterson

On fait souvent référence à la littératie numérique des migrants forcés, par exemple leur 
utilisation de Smartphones pour organiser leur voyage et communiquer une fois arrivés à 
destination. Toutefois, d’autres compétences numériques, notamment celles qui sont en rapport 
avec le lieu de travail, jouent un rôle plus important pour faciliter leur intégration.

De façon générale, la fracture numérique se 
rapporte aux écarts d’accès à la technologie1 
et de son utilisation dans la société. Elle est 
généralement définie comme un concept à 
deux volets : une fracture relative à l’accès 

à la technologie et une fracture relative aux 
compétences et à l’utilisation. Dans la plupart 
des économies développées, la fracture liée à 
l’accès est en déclin sous l’effet de l’augmentation 
globale de l’accès à Internet. Dans l’Union 
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européenne, par exemple, le taux d’accès des 
ménages à Internet se situe autour de 85 %. 
Cependant, selon les chercheurs, la fracture 
liée aux compétences et à l’usage est beaucoup 
plus pertinente que la fracture liée à l’accès 

Les compétences numériques sont divisées 
en cinq catégories : opérationnelles (capacité 
à utiliser un ordinateur), mobiles (capacité à 
utiliser un dispositif mobile), navigation des 
informations (capacité à trouver et interpréter 
les informations pertinentes), sociales (partager 
des informations et entretenir des amitiés) 
et créatives (créer du contenu en ligne)2.

Bien que l’utilisation de la technologie soit 
traditionnellement associée aux compétences 
opérationnelles, notre participation active à la 
société dépend beaucoup plus des compétences 
de navigation des informations, des compétences 
sociales et des compétences créatives. Par 
exemple, être capable de trouver les services 
financiers les mieux adaptés dépend de plus 
en plus de la capacité de chacun à formuler 
correctement ses requêtes de recherche et à filtrer 
et trier les informations en ligne. Les personnes 
arrivant dans un pays de destination peuvent 
posséder des compétences opérationnelles 
bien développées de même qu’un dispositif 
numérique, mais il est possible qu’elles 
manquent des compétences numériques plus 
cruciales pour leur inclusion dans la société.

Dans l’ensemble, il existe une corrélation 
de plus en plus forte entre les compétences 
numériques et le niveau d’éducation (plutôt 
que l’âge et le genre, par exemple), ce qui 
semble indiquer que la fracture numérique 

devrait persister. En pratique, cela signifie que 
d’importants segments de la population ne 
disposent pas des compétences leur permettant 
d’utiliser efficacement Internet, bien qu’ils y 
aient accès. Les migrants forcés qui arrivent 
dans un pays avec un statut socio-économique 
peu élevé, et par conséquent un faible niveau 
de compétences numériques, peuvent donc se 
retrouver prisonniers d’un cercle vicieux de 
faibles compétences numériques et d’exclusion.

Alors que le monde du travail évolue 
rapidement, les compétences numériques 
deviennent de plus en plus centrales à chaque 
secteur d’activité. Qui plus est, à mesure que le 
monde du travail évolue, il est également exigé 
des travailleurs qu’ils demeurent au fait des 
dernières évolutions technologiques. Et comme 
l’éducation est, elle aussi, de plus en plus axée sur 
la technologie, les travailleurs sont de plus en plus 
obligés d’utiliser les technologies pour actualiser 
leurs compétences. Les utilisateurs ont également 
besoin de compétences numériques de plus en plus 
pointues s’ils souhaitent bénéficier des nombreuses 
offres de services et autres services dérivés privés 
proposés par des tiers, par exemple en matière de 
logement, services de communication et services 
juridiques. Ces compétences numériques dont les 
citoyens ont besoin pour participer à ces sociétés 
sont également indispensables aux migrants forcés.

En effet, par définition, les réfugiés prennent 
de plus grands risques et sont plus mobiles que les 
résidents, ce qui peut les rendre plus adaptables à 
ces évolutions du marché du travail. Cependant, 
ceux qui arrivent dans un pays de destination 
doivent pouvoir démontrer leurs compétences, les 
faire reconnaître et éviter de finir dans une version 
numérique de la dynamique « moins qualifié, 
moins payé » qui caractérise de nombreuses 
économies émergentes mais aussi développées. 

Il ne s’agit pas simplement d’appuyer sur un 
bouton
Il est fort possible que la fourniture de 
l’assistance humanitaire aux migrants forcés et 
la réglementation des systèmes de protection 
resteront numérisés. Cependant, en plus d’une 
telle assistance numérique, les migrants forcés 
ont également besoin d’une autonomisation 
numérique. Les outils numériques peuvent 
améliorer la vie des migrants forcés, tandis que 
les marchés du travail en pleine évolution créent 
des opportunités pour des personnes motivées 
et compétentes souhaitant s’intégrer dans leurs 
nouvelles sociétés. Toutefois, les compétences 
numériques ne se limitent pas seulement à appuyer 
sur des boutons et savoir comment utiliser un 
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Cette refugiée congolaise travaille maintenant comme formatrice 
en informatique dans un Centre pour des femmes réfugiées en zone 
urbaine à Nouakchott en Mauritanie.
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Investir dans les réfugiés : construire un capital humain 
Lili Mottaghi

Investir dans le bien-être des réfugiés est un bien public mondial et la communauté internationale 
devrait s’efforcer de réduire la malnutrition et d’améliorer l’accès à l’éducation des réfugiés 
afin de contribuer au développement du capital humain et d’obtenir de meilleurs résultats 
économiques pour tous.

La nature prolongée des déplacements forcés à 
travers le monde a mis en évidence non seulement 
les besoins humanitaires des réfugiés mais aussi 
les obstacles au développement auxquels ils sont 
confrontés. Ces défis considérables émergent dans 
quatre domaines interconnectés1 d’importance 
décisive. Les réfugiés – en particulier, les enfants 
réfugiés – rencontrent d’énormes difficultés à 
satisfaire leurs besoins essentiels en termes de 
nutrition, d’éducation, de santé et de moyens 
d’existence. Des études récentes menées par 
l’agence des Nations unies pour les réfugiés, 
le HCR, ont montré de graves problèmes de 
malnutrition dans de nombreux camps de 
réfugiés au Kenya, au Soudan, en Sierra Leone et 
au Tchad, où les réfugiés sont en exil prolongé. 
Une autre étude indique que si la malnutrition 
aiguë est relativement faible dans les populations 
syriennes réfugiées évaluées en Jordanie, 
en Irak et au Liban, le taux de prévalence de 
l’anémie suggère un grave problème de santé 
publique chez les femmes et les enfants2. Les 
coûts économiques de la malnutrition sont 
très élevés, une mauvaise nutrition prolonge 
en effet le cycle de la pauvreté et entrave la 
croissance de deux manières principales.

Premièrement, une mauvaise santé physique 
conduit à un faible niveau de productivité et 
à une plus grande prévalence des maladies. 
Les femmes, ainsi que les personnes âgées et 
les enfants de moins de cinq ans, courent tout 
particulièrement le risque de contracter des 
maladies respiratoires et contagieuses pour cause 
de surpopulation dans les abris, de manque de 

nourriture nutritive,d’eau potable et de mauvaises 
conditions d’hygiène. Ces populations peuvent 
également pâtir de troubles mentaux suite à leur 
déplacement, ce qui affecte leur bien-être général. 
En second lieu, il existe des données qui affirment 
que la malnutrition contribue à des problèmes 
de développement sur le plus long terme, 
particulièrement dans le contexte de l’éducation. 
Des études ont montré que la malnutrition cause 
des retards de croissance et ce dépérissement 
des enfants est lié à une vaste gamme de 
déficiences cognitives. Un développement 
cognitif limité peut entrainer une perte 
d’années de scolarisation au cours de l’enfance 
et d’années de travail productif à l’âge adulte.  

Les obstacles au développement empirent 
pour les enfants de réfugiés qui intègrent le 
système scolaire de leur pays d’accueil où 
la langue officielle enseignée diffère de leur 
langue d’origine. Beaucoup d’élèves brillants 
dans leur pays d’origine ne peuvent pas suivre 
les programmes dans les pays d’accueil du fait 
de la barrière de la langue. Un environnement 
d’apprentissage difficile peut nuire à leur 
réussite scolaire et accroitre leur sentiment 
de frustration. Ces expériences négatives qui 
s’ajoutent aux traumatismes déjà subis, mettent 
le fonctionnement cognitif des enfants en péril 
et affectent leurs résultats scolaires tout au 
long de l’adolescence et jusque dans leur vie 
d’adulte. Des données montrent que de faibles 
niveaux d’éducation réduisent la productivité 
et les revenus, rendant le cycle de la pauvreté 
d’autant plus difficile à rompre. Les dommages 

dispositif mobile ; plus particulièrement, les 
compétences indispensables et nécessaires à 
trouver, comprendre et utiliser les informations 
en ligne sont souvent négligées. Les migrants 
forcés les moins qualifiés, ou dont les longs 
voyages ont eu un impact négatif sur leur accès 
à l’enseignement supérieur, courent le risque de 
rester au bord du chemin. Par conséquent, les 
programmes d’inclusion destinés aux migrants 
devraient envisager de fournir une formation 
aux compétences numériques à tous les niveaux.
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